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n° 104 636 du 7 juin 2013

dans l’affaire x / V

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 31 décembre 2012 par x, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 novembre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 25 février 2013 prise en application de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980

précitée.

Vu la demande d’être entendu du 4 mars 2013.

Vu l’arrêt interlocutoire du 2 avril 2013.

Vu l’ordonnance du 6 mai 2013 convoquant les parties à l’audience du 30 mai 2013.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me W. VANDEVOORDE, avocat, et Y.

KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués
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Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peuhle et de religion

musulmane. Vous seriez né le 03 mars 1985 dans la préfecture de Mali, dans la région de Labé, en

République de Guinée. Le 30 juin 2012, vous auriez quitté votre pays d’origine en avion à destination du

Royaume de Belgique où vous seriez arrivé le lendemain. Vous avez introduit une demande d’asile à

l’Office des étrangers en date du 06 juillet 2012, à l’appui de laquelle vous invoquez les faits suivants :

Vous auriez vécu, depuis votre enfance à Thiabéwi, un village situé dans la préfecture de Mali où vivait

votre famille. En 1994, votre père serait décédé de diabète. Vous auriez fait vos études à l’Institut

Supérieur Agronomique et Vétérinaire « Valérie Giscard d’Estaing » de Faranah (Guinée) où vous

auriez obtenu le titre d’Ingénieur Agroforestier en septembre 2010. Durant vos études, vous auriez été

membre actif d’ARAM (Association des Ressortissants et Amis de Mali), composée d’étudiants et dont

la mission était de contribuer au reboisement de la préfecture de Mali et d’encourager la population à

voter pour l’Union des Forces Démocratiques de Guinée (l’UFDG) en raison de son programme

politique adapté au peuple guinéen.

En juin 2002, vous auriez fait la connaissance de [D.D.], une fille d’origine ethnique malinké domiciliée à

Conakry, la capitale de la République de Guinée, en vacances chez son oncle paternel résident au Mali.

Vous l’auriez revue lors des vacances de juin 2003 lors de votre séjour chez votre frère commerçant à

Conakry et résident au quartier de la cimenterie où vivaient également [D.D.]et sa famille. A partir de

2004, vous vous seriez installé chez votre frère.

Dès votre première rencontre avec [D.D.], vous auriez entretenu une relation amoureuse. Vous seriez

sorti ensemble et auriez eu des rapports sexuels. Ses parents seraient au courant de votre lien

amoureux car ils la voyaient régulièrement venir vous voir. Suite aux problèmes ethniques de 2008, les

parents de votre petite amie lui auraient demandé d’arrêter de vous fréquenter à cause de votre origine

ethnique peuhl. Toutefois, votre relation aurait continué jusqu’en avril 2012, date à laquelle vous auriez

personnellement décidé de rompre avec elle en raison de son manque de sérieux.

Le 05 juin 2012 au matin, deux policiers accompagnés de [D.D.], de sa mère et de son frère vous

auraient surpris à la boutique téléphonique de votre ami [A. S. D.] Ils vous auraient remis la convocation

vous enjoignant de vous présenter au bureau de la police CMIS 5 (à la cimenterie) à 10 heures. Le

Commandant vous aurait signifié que vous étiez accusé d’avoir mis enceinte votre petite amie et que

celle-ci aurait recouru à l’avortement ; d’où son fiancé aurait renoncé au projet de l’épouser.

Vous auriez rejeté cette accusation expliquant que depuis deux mois vous aviez mis fin à votre relation

amoureuse avec [D.D.]. Le Commandant aurait ordonné de vous mettre en prison en attendant les

résultats de l’enquête. Le lendemain à 18 heures, vous auriez été libéré grâce à l’intervention du

[D.A.D.B.], un ancien policier qui dirigeait la brigade anti-drogue, licencié en 2009 pour des raisons

inconnues. Ce dernier vous aurait conduit chez votre oncle maternel [S. D.] domicilié à Concasseur,

dans la commune de Ratoma (Conakry). Il vous aurait demandé de ne pas bouger de là pour des

raisons de votre sécurité. Le même jour, la mère de votre petite amie aurait appris votre libération et crié

des injures à votre frère et à votre mère déclarant que sa famille allait vous éliminer dès qu’elle vous

retrouve. Le frère de votre petite amie aurait fait la même déclaration à votre ami [A. S .D.].

Le 28 juin 2012, vous vous seriez rendu au ministère de l’enseignement supérieur afin de légaliser vos

documents d’études et déposer ceux de vos collègues résidents au Mali. Alors que vous étiez à Mont

Loura (un café-bar situé à Concasseur) pour le déjeuner et la préparation de ces documents à déposer

au Ministère, votre oncle maternel vous aurait appris au téléphone que trois policiers s’étaient présentés

chez lui à votre recherche, vous accusant d’avoir attaqué, le 17 mars 2012, le siège du parti politique

RPG (Rassemblement du Peuple de Guinée) à Hamdallaye (Conakry). Le même jour la police de la

cimenterie aurait déposé chez votre frère une convocation vous ordonnant de vous présenter à la CMIS

5 à 10 heures. Vous auriez paniqué et votre frère aurait de nouveau sollicité l’intervention du [D.A.D.B.].

Celui-ci vous aurait pris chez lui au Petit Simabyah, dans la commune de Cosa, à Conakry, où vous

seriez resté jusqu’à votre départ pour la Belgique, deux jours après.

Vous déclarez effectivement avoir pris part à l’attaque du bureau du RPG à Hamdallaye le 17 mars

2012, afin de libérer les opposants politiques pris en otage par les militants du RPG. Vous auriez

participé aux affrontements entre les deux camps par des jets de pierres. Des véhicules auraient été

brûlés et le bureau du RPG saccagé. Vous auriez pris la fuite lorsque vous avez entendu les sirènes

des véhicules de la police.
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A l’appui de votre demande d’asile, vous avez présenté votre déclaration de naissance, une attestation

de stage effectué au département Agroforesterie de l’Institut agronomique et vétérinaire de Franah en

2010, votre diplôme d’ingénieur agroforestier et votre attestation de membre de l’association ARAM.

B. Motivation

Après un examen approfondi des éléments que vous invoqués dans le cadre de votre demande d’asile,

force est de constater que vous n’êtes pas parvenue à établir de façon crédible l’existence dans votre

situation d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou

d'un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980.

Le CGRA constate que vous demandez l’asile en Belgique pour deux raisons : la crainte des membres

de la famille de votre petite amie [D.D.]qui vous accusent injustement de l’avoir enceintée et la police de

votre pays qui vous recherche pour avoir participé à l’attaque du bureau du parti RPG le 17 mars 2012 à

Hamndallaye (voir votre audition au CGRA du 19 septembre 2012, p. 9 & 17).

En ce qui concerne votre petite amie [D.D.], le CGRA n’est pas convaincu de votre relation amoureuse

vu le nombre d’incohérences et d'imprécisions dans vos déclarations à ce sujet. En effet, vous déclarez

être sorti avec elle de juin 2002 à avril 2012, soit environ dix ans, et d’avoir eu des relations sexuelles

avec elle (Ibid., pp. 9-11). Vous mentionnez que sa famille était au courant de votre lien amoureux

puisqu’elle la voyait régulièrement venir vous rendre visite chez votre frère où vous habitiez depuis 2004

(Ibid., p. 9 & 10). Toutefois, vous ne connaissez ni sa date de naissance, ni son domicile précis (Ibid., p.

9). Vous ignorez le nom de son établissement scolaire ainsi que son année d’études. Vous êtes

incapable de donner l’identité de ses parents et vous expliquez que vous avez vu sa mère la première

fois en date du 05 juin 2012 lorsqu’elle vous a accusé d’avoir enceinté sa fille (Ibid., p. 10). Il est

étonnant que vous soyez incapable de fournir des informations élémentaires sur l’identité de votre petite

amie avec qui vous entreteniez une liaison amoureuse depuis 2002 (Ibid., p. 10). Vous avancez que

suite aux divisions ethniques de 2008 dans votre pays, les parents de votre petite amie lui ont demandé

d’arrêter de vous fréquenter à cause de votre origine ethnique peuhle (Ibid., p. 10). Ils ont prétexté que

leur fille avait été fiancée ; d’où elle devait rompre avec vous (Ibid.). Toutefois, vous avez continué votre

relation amoureuse sans encombre et ce, jusqu’en avril 2012 lorsque vous avez volontairement décidé

de mettre fin à votre lien amoureux avec votre petite amie (Ibid., pp. 10-11). Convié à clarifier les raisons

qui vous ont poussé à rejeter votre petite amie, vous avez répondu qu’elle n’était pas sérieuse, sans

plus (Ibid.). Il est peu crédible que les parents de votre petite amie aient toléré votre liaison amoureuse

avec leur fille alors que vous n’envisagiez pas de l’épouser (Ibid.). Il est en outre curieux qu’ils aient

attendu le déclenchement des divisions ethniques en 2008 pour interdire à leur fille de vous fréquenter

et qu’ils aient avancé comme alibi qu’elle avait été fiancée comme s’ils devaient justifier leur décision

(Ibid., p. 10). En effet, il est de notoriété publique que les divisions ethniques de 2008 avaient des

enjeux politiques (voir information objective versée à votre dossier administratif) ; d’où il est peu crédible

que les parents de votre petite amie aient saisi cette occasion pour s’attaquer à votre lien amoureux

avec leur fille. Quoi qu’il en soit, vu que le mariage en Guinée consacre l’alliance de deux familles et non

seulement celle des personnes en couple, il est curieux qu’ils n’aient pas cherché à vous connaître ainsi

que votre famille. Rappelons que, selon vos propos, votre frère habitait le même quartier que les

parents de votre petite amie et que votre mère s’était également installée chez votre frère depuis 2007

pour des raisons de maladie. D’où c’était facile pour les parents de votre petite amie d’entrer en contact

avec les membres de votre famille pour discuter de votre lien amoureux avec leur fille.

S’agissant des prétendus problèmes que vous auriez connus suite à votre lien amoureux avec votre

petite amie, notamment votre arrestation le 05 juin 2012 par la police, ces problèmes n’ont jamais existé

vu les incohérences et méconnaissances précitées qui entachent la crédibilité de votre relation

amoureuse alléguée. En effet, vous déclarez avoir été détenu au CMIS 5 sous prétexte d’avoir mis

enceinte votre petite amie. Celle-ci a recouru à l’avortement ; d’où son fiancé a renoncé au projet de

l’épouser (voir votre audition au CGRA du 19 septembre 2012, pp. 10-11). Vous avez rejeté cette

accusation expliquant que depuis deux mois vous aviez mis un terme à votre relation avec elle (Ibid., p.

11). Le Commandant a ordonné votre détention en attendant les résultats de l’enquête (Ibid.). Le

lendemain à 18 heures, vous avez été libéré par le même Commandant grâce à l’intervention du

[D.A.D.B.], un ancien policier ami de votre frère (Ibid.). A supposer que vous ayez entretenu un lien

amoureux avec [D.D.]et que vous ayez été jeté en prison à cause de ce lien amoureux, quod non en

l’espèce, votre emprisonnement et votre libération seraient peu crédibles car ils seraient en

contradiction avec l’information objective disponible au CGRA relative à la mise enceinte d’une fille ou
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d’une femme hors mariage en Guinée. En effet, il ressort des informations objectives disponibles au

CGRA et dont copie versée à votre dossier administratif, que le Code pénal guinéen ne prévoit aucune

disposition concernant la mise enceinte d’une fille ou d’une femme hors mariage. Cependant,

l’avortement est punissable par la loi et les peines frappent toutes les parties concernées, aussi bien la

fille enceinte que les personnes qui lui ont procuré l’avortement. Dès lors, il est surprenant que votre

petite amie et sa famille aient directement sollicité l’intervention de la police avec le risque que leur

geste se retourne également contre eux. De plus, il ressort de ces mêmes informations disponibles au

CGRA que ce qui peut poser problème, ce le fait de mettre une fille ou une femme enceinte et de ne

pas vouloir l’épouser. Quand un garçon met enceinte une fille ou une femme, on lui demande d’abord

s’il veut l’épouser. Si c’est le cas et que la fille accepte, le mariage est conclu et l’affaire est close (voir

votre dossier administratif). Il est curieux que dans votre cas, il n’ait jamais été question de savoir si

vous vouliez épouser votre petite amie. Notons que le problème ethnique ne pouvait pas constituer un

obstacle à votre mariage puisque le mariage mixte en Guinée est une réalité sociale et est même perçu

comme une force (voir information objective versée à votre dossier administratif). Quoi qu’il en soit, le

CGRA n’est pas convaincu de votre lien amoureux avec [D.D.]et en conséquence, les prétendus

problèmes subis suite à ce lien sont dénués de tout fondement.

Vous invoquez également la crainte de la police de votre pays qui vous rechercherait pour avoir

participé à l’attaque du bureau du parti RPG le 17 mars 2012 à Hamndallaye (voir votre audition au

CGRA du 19 septembre 2012, p. 12). Vous déclarez avoir pris part à cette attaque, afin de libérer les

opposants politiques pris en otage par les militants du RPG. Vous avez participé aux jets de pierres au

cours d’une bataille rangée entre les deux camps (Ibid., pp. 14-15). Des véhicules ont été cassés ainsi

que le bureau du RPG. Vous avez pris la fuite lorsque vous avez entendu les sirènes des véhicules de

la police (Ibid.). Il convient de relever que les informations objectives disponibles au CGRA et dont copie

versée à votre dossier administratif indiquent que l’attaque du bureau du RPG en date du 17 mars 2012

est la conséquence directe du meeting avorté de l’opposition guinéenne pour réclamer la tenue des

élections législatives. Des inconnus ont attaqué à coups de pierre le siège du parti présidentiel (le RPG)

et ont fait de nombreux blessés et d’importants dégâts matériels. Convié à expliquer ce que vous avez

personnellement fait au bureau du RPG, vous avez répondu que c’était une vraie guerre car les

personnes de l’opposition cassaient le bureau du RPG et les véhicules stationnés là-bas. Vous affirmez

avoir participé au jet de cailloux et pris fuite lorsque la police est intervenue (voir votre audition au

CGRA du 19 septembre 2012, p. 15). Notons que, contrairement à vos déclarations, il n’y avait pas

d’opposants politiques pris en otage par les partisans du RPG (voir informations disponibles au CGRA) ;

vous êtes d’ailleurs incapable d’indiquer l’identité ou le nombre approximatif d’opposants politiques pris

en otage par le RPG. Vous avancez que vous avez agi sur base d’une rumeur selon laquelle des

opposants politiques avaient été arrêtés au bureau du RPG (Ibid., p. 16). Interrogé sur les raisons qui

vous ont empêché de faire face à la justice de votre pays dans le cadre de cette affaire, vous avez

répondu que vous risquiez d’être traité comme un singe (Ibid.). Votre réponse n’est pas satisfaisante

car, selon les informations disponibles au CGRA, les personnes interpellées suite à cette manifestation

avortée étaient des agents privés affectés à la sécurité de l’ancien premier Ministre et président actuel

du PEDN (Parti de l’Espoir pour le Développement National), Lansana Kouyaté. Ils ont été tous libérés

en date du 26 mars 2012. Il n’est donc pas crédible que la police s’en prenne à vous pour cette affaire

trois mois plus tard (juin 2012) alors que l’affaire semble visiblement close. Quoi qu’il en soit, il vous est

loisible d’affronter la justice de votre pays en cas d’arrestation à suite à cette affaire, et de prendre un

avocat si besoin est. Notons que le statut de réfugié ou la protection subsidiaire ne visent pas à

soustraire le requérant à la justice de son pays.

Vous déclarez être recherché par la police dans votre pays qui est même en possession de vos photos

scannées (voir votre rapport d’audition au CGRA du 19 septembre 2012, p. 12). Vous indiquez qu’une

convocation de la police a été déposée chez votre frère (Ibid.). A supposer que vous soyez recherché

dans votre pays, votre passage sans encombre à l’aéroport de Conakry le 30 juin 2012 (pour vous

rendre en Europe) entache la crédibilité de vos déclarations. Confronté à cet élément, vous avez avancé

que vous n’en saviez rien (Ibid., p. 14). Votre réponse est peu crédible dans la mesure où vous

prétendez que la police, à votre recherche, détenait vos photos scannées. On peut donc

raisonnablement supposer qu'il en va de même dans un aéroport, lieu de passage important et fort

sécurisé. Dès lors, il est curieux que vous ayez franchi l’aéroport de votre pays -et donc une frontière

internationale- sans entraves.

Quant à votre convocation le 28 juin 2012 par le Commandant adjoint du bureau de la police CMIS-5,

d’une part, vous ignorez le motif de cette convocation et d’autre part, vous avez déclaré que c’est le

Commandant de ce même bureau de la police qui vous avait libéré lors de votre prétendue arrestation
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en raison de votre lien amoureux avec votre petite amie, ce qui paraît étrange. Notons que la

convovation est muette quant à sa raison d'être et que par ailleurs de nombreux faux documents

circulent en Guinée (cfr, document joint au dossier). Dès lors, et au vu de votre récit d'asile jugé peu

crédible, il n'est pas permis de prêter foi à ce document particulièrement sommaire.

Concernant la situation sécuritaire actuelle dans votre pays d’origine, il convient de signaler que la

Guinée a été confrontée en 2012 à des tensions internes, des actes isolés et sporadiques de violence et

autres actes analogues. Des violations des droits de l’homme ont en effet été commises par les forces

de sécurité guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère politique. Des tensions entre le

gouvernement et certains partis politiques d’opposition sont toujours palpables. La période de transition

qui aurait normalement dû s’achever par l’organisation d’élections législatives dans un délai de 6 mois,

s’éternise. Il appartient désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les

conditions soient réunies pour achever cette période de transition et permettre la tenue des élections

législatives dans un climat apaisé.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 (voir farde

Information des pays, SRB "Guinée: Situation sécuritaire", septembre 2012).

De ce qui précède, il appert que vous ne fournissez pas d’élément qu’il existe, en ce qui vous concerne,

de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 ou en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées

dans la définition de la protection subsidiaire.

Dans ces conditions, les documents que vous présentez pour appuyer votre demande d’asile, à savoir

votre déclaration de naissance, une attestation de stage effectué au département Agroforesterie de

l’Institut agronomique et vétérinaire de Franah en 2010, votre diplôme d’ingénieur agroforestier et votre

attestation de membre de l’association ARAM ; ne sont pas de nature à permettre, à eux seuls, de

reconsidérer différemment les éléments exposés ci-dessus. En effet, même si votre déclaration de

naissance peut constituer un début de preuve de votre identité et de votre nationalité, voire de votre

âge, éléments qui ne sont d’ailleurs pas remis en cause par la présente décision, ce document ne peut

en aucun cas constituer une preuve des problèmes que vous alléguez en Guinée. Votre attestation de

stage au département Agroforesterie de l’Institut agronomique et vétérinaire de Franah et votre diplôme

d’ingénieur agroforestier renseignent sur vos compétences académiques, éléments qui ne sont pas non

plus remis en question par la présente décision. Votre attestation de membre de l’association ARAM

indique que vous avez oeuvré avec succès au rayonnement de cette association de 2006 à 2009, en

tant que membre actif. Néanmoins, on ne voit pas en quoi votre engagement au sein de cette

association serait lié à votre demande d’asile en 2012.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 La partie requérante confirme le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la décision

entreprise.

2.2 Elle prend un premier moyen de la violation de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la

loi du 15 décembre 1980 ») « lu conjointement avec » (requête, p. 5) l’article 1, section A, §2 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 (modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967,

relatifs au statut des réfugiés et ci-après dénommée la « Convention de Genève »). Elle prend un

deuxième moyen de la violation de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.
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2.3 Elle conteste en substance la pertinence des motifs de l’acte attaqué au regard des circonstances

particulières de la cause. Elle affirme que la relation amoureuse alléguée est réelle et justifie les

lacunes relevées dans les déclarations du requérant au sujet de son ancienne amie par le caractère

essentiellement sexuel de cette relation. Elle fait ensuite valoir que les propos du requérant ne sont

contradictoires ni avec les informations recueillies par la partie défenderesse au sujet de la législation

relative aux grossesses hors mariage ainsi qu’à l’avortement et ni avec celles concernant la

manifestation du 17 mars 2012. Elle précise à cet égard, d’une part, que le requérant était poursuivi

pour avoir mis une femme enceinte sans avoir l’intention de l’épouser mais aussi pour avoir forcé cette

femme à avorter. Elle explique, d’autre part, que le requérant a participé à l’attaque du siège du parti

RPG en raison d’une rumeur selon laquelle des opposants y étaient maintenus en otage mais qu’il n’a

pas vérifié le bien-fondé de cette rumeur. Elle critique enfin les motifs sur lesquels la partie

défenderesse se fonde pour écarter les documents produits.

2.4 Elle prend un second moyen de la violation de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Elle

invoque l’instabilité régnant en Guinée et cite à l’appui de son argumentation un extrait du rapport

annuel 2012 d’Amnesty International.

2.5 Il ressort d’une lecture bienveillante du dispositif de la requête que la partie requérante prie le

Conseil, à titre principal, de reconnaître au requérant la qualité de réfugié ; à titre subsidiaire, de lui

octroyer le statut de protection subsidiaire ; et à titre plus subsidiaire, d’annuler la décision entreprise.

3 L’examen des nouveaux éléments

3.1 Lors de l’audience du 29 mars 2013, la partie requérante a déposé une convocation délivrée le 27

juin 2012 par la Direction générale de la Police nationale, compagnie mobile d’intervention et sécurité –

CMIS-5 Kagbelin, invitant le requérant à se présenter le 28 juin 2012 pour « voir » Mr le Commandant

Adjoint, un article publié le 5 mars 2013 sur le site de l’U.F.D.G. au sujet des événements qui se sont

produits en Guinée le 27 février 2013 et une liste de victimes lors des événements du 17 mars 2012,

dont ni l’auteur ni la date ne sont indiqués (dossier de la procédure, pièce 12).

3.2 Lors de l’audience du 30 mai 2013, elle dépose en outre une convocation à se présenter à

« l’Escadron Gendarmérie [sic] mobile N°2 Hamdallaye » le 21 mars 2013 (dossier de la procédure,

pièce 18).

3.3 Aux termes de l’article 39/76, § 1er, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, « […] le Conseil

peut, en vue d’une bonne administration de la justice, décider de tenir compte de tout nouvel élément

qui est porté à sa connaissance par les parties, en ce compris leurs déclarations à l’audience, aux

conditions cumulatives que : 1° ces éléments trouvent un fondement dans le dossier de procédure ; 2°

qu’ils soient de nature à démontrer d’une manière certaine le caractère fondé ou non fondé du recours ;

3° la partie explique d’une manière plausible le fait de ne pas avoir communiqué ces nouveaux

éléments dans une phase antérieure de la procédure. Sont de nouveaux éléments au sens de la

présente disposition, ceux relatifs à des faits ou des situations qui se sont produits après la dernière

phase de la procédure administrative au cours de laquelle ils auraient pu être fournis ainsi que tous les

nouveaux éléments et/ou preuves éventuels ou éléments appuyant les faits ou raisons invoqués durant

le traitement administratif. »

3.4 Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la

loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif,

M.B., 2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à

la volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure.» (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

3.5 Au vu des explications fournies par le requérant à l’audience, le Conseil considère que les

documents précités correspondent aux conditions légales telles qu’elles sont interprétées par la Cour
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constitutionnelle. Partant, il décide de les examiner. La partie défenderesse ne fait pas valoir

d’objections.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1 La partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant en raison de

l’absence de crédibilité de son récit. Elle fonde son analyse sur diverses incohérences et lacunes

relevées dans ses déclarations ainsi que sur des incompatibilités entre certains propos du requérant et

les informations qu’elle verse au dossier administratif. Elle constate enfin que les documents produits

par le requérant ne permettent pas d’établir la réalité des faits allégués.

4.2 En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche

essentiellement au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit

produit par le requérant à l’appui de sa demande d’asile. A cet égard, le Conseil rappelle que le principe

général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à

l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de

réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). S’il est généralement admis qu’en matière d’asile, l’établissement

des faits et du bien-fondé de la crainte peut s’effectuer sur la base des seules déclarations du

demandeur, cette règle ne trouve toutefois à s’appliquer que pour autant que celles-ci présentent une

cohérence et une consistance suffisante pour emporter la conviction.

4.3 Partant, l’obligation de motivation du Commissaire adjoint ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était

renvoyé dans son pays d’origine.

4.4 En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et intelligible pour

permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. En constatant

que les dépositions du requérant présentent des lacunes et des invraisemblances qui empêchent

d’accorder foi à son récit, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles celui-

ci n’a pas établi qu’il craint d’être persécuté en cas de retour dans son pays. A cet égard, la décision

entreprise est donc formellement adéquatement motivée.

4.5 Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué se vérifient à la lecture du dossier administratif

et qu’ils constituent un faisceau d’éléments convergents, lesquels, pris ensemble, sont déterminants et

permettent de fonder la décision attaquée, empêchant de tenir pour établis les faits invoqués par le

requérant et le bien-fondé de sa crainte ou du risque réel qu’il allègue. Ils portent, en effet, sur les

éléments essentiels de son récit, à savoir, la jeune-fille avec laquelle il prétend avoir maintenu une

relation pendant plus de 10 années et dont l’avortement serait à l’origine des poursuites redoutées.

4.6 Le Conseil observe en particulier que les propos du requérant au sujet de cette jeune-fille sont

totalement dépourvus de consistance et se rallie à cet égard aux motifs de l’acte attaqué. L’incapacité

du requérant à fournir la moindre information au sujet des activités, de l’école ou encore de

l’environnement familial de cette dernière interdit de croire qu’il a réellement entretenu une relation avec

celle-ci pendant plus de 10 années. Enfin, les déclarations du requérant au sujet du siège du RPG le 17

mars 2012 sont également vagues et ne sont en outre pas compatibles avec les informations recueillies

au sujet de cet événement par la partie défenderesse.

4.7 Dans sa requête, la partie requérante ne fournit pas d’élément pertinent susceptible de convaincre

les instances d’asile du bien-fondé des craintes alléguées. Elle se contente de justifier lacunes

dénoncées en proposant diverses justifications factuelles et contextuelles. Le Conseil rappelle pour sa

part que la question pertinente n’est pas de savoir si une explication peut être trouvée à chaque constat

de l’incapacité du requérant à fournir des indications précises et cohérentes sur les événements l’ayant

prétendument amené à quitter son pays, mais bien d’apprécier s’il peut par le biais des informations

qu’il communique donner à son récit une consistance, une cohérence ou une vraisemblance telle que

ses déclarations suffisent à convaincre de la réalité des événements sur lesquels il fonde sa demande.

Or, force est de constater, que tel n’est pas le cas.

4.8 Les convocations et l’articles produits par la partie requérante les 29 mars et 30 mai 2013 ne

permettent pas de justifier une autre conclusion. Le Conseil constate tout d’abord qu’aucune de ces
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convocations ne mentionnent de motif. En outre, dans la mesure où aucun numéro de dossier n’y est

indiqué et où le lieu et l’auteur de ces convocations sont différents, rien n’indique ce ces deux

documents concernent la même affaire.

4.9 La partie requérante dépose en outre un article relatif à la manifestation qui s’est déroulée à

Conakry le 27 février 2013 et invoque lors de l’audience une crainte de persécution en raison de son

origine peuhle, crainte ravivée par la dégradation générale de la sécurité en Guinée.

4.10 Dès lors que le Conseil a jugé que les faits invoqués par le requérant, à savoir son arrestation

suite au conflit l’opposant aux membres de la famille de son ancienne petite amie et à sa participation à

une manifestation en 2012, ne sont pas établis, la question à trancher consiste à examiner si l’origine

ethnique du requérant suffit, à elle seule, à justifier que lui soit octroyée une protection internationale.

Autrement dit, les tensions interethniques dont sont victimes les Peuhl en Guinée atteignent-elles un

degré tel que toute personne d’ethnie peuhl et originaire de Guinée, aurait des raisons de craindre

d’être persécutée en Guinée à cause de sa seule appartenance ethnique ?

4.11 Il peut, en effet, se produire que, dans les affaires où un requérant allègue faire partie d’un groupe

systématiquement exposé à une pratique de mauvais traitements, la protection internationale entre en

jeu lorsque l’intéressé démontre qu’il y a des motifs sérieux et avérés de croire à son appartenance au

groupe visé et à l’existence de la pratique en question. Tel est le cas lorsqu’une population déterminée

est victime d’une persécution de groupe, à savoir une persécution résultant d'une politique délibérée et

systématique, susceptible de frapper de manière indistincte tout membre d'un groupe déterminé du seul

fait de son appartenance à celui-ci. En pareilles circonstances, il n’est pas exigé que la partie

requérante établisse l’existence d’autres caractéristiques particulières qui la distingueraient

personnellement.

4.12 En l’espèce, il n’est pas contesté que le requérant est d’origine peuhl. Il ressort de deux rapports

figurant au dossier administratif, et relatifs à la situation ethnique en Guinée (rapport du 17 septembre

2012) ainsi qu’à la situation sécuritaire en Guinée (rapport du 10 septembre 2012) que la Guinée a

connu de graves violations des droits de l’Homme et d’importantes tensions interethniques, les

membres de l’ethnie du requérant, à savoir les Peuhls, ayant été la cible de diverses exactions. Ce

contexte particulier doit inciter les autorités compétentes à continuer de faire preuve d’une grande

prudence dans l’examen des demandes d’asile de personnes originaires de Guinée, en particulier

d’ethnie peuhl, surtout après la flambée de violence qui a prévalu au cours de la première semaine de

mars 2013, principalement à Conakry, dont font état l’article précité, extrait d’Internet, produit par la

partie requérante, ainsi que le document joint à la note d’observations par la partie défenderesse. Il ne

résulte toutefois ni de cet article, ni des rapports de la partie défenderesse, que les Peuhls seraient

victimes d’une persécution de groupe et que tout membre de cette ethnie aurait aujourd’hui des raisons

de craindre d’être persécuté du seul fait de son appartenance au groupe des Peuhls, même si la

communauté peuhl en Guinée peut actuellement être l’objet de diverses exactions.

4.13 En conclusion, le requérant, à l’égard duquel le Conseil a jugé que ni les faits qu’il invoque à

l’appui de sa demande d’asile, ni la crainte qu’il allègue de ce chef en cas de retour en Guinée, ne sont

crédibles, ne fait valoir aucun élément personnel, autre que son appartenance à l’ethnie peuhl,

susceptible d’être révélateur d’une crainte de persécution actuelle qu’il pourrait nourrir en cas de retour

en Guinée. Autrement dit, hormis la circonstance qu’il soit peuhl, mais qui n’est pas suffisante, le

requérant ne présente pas un profil spécifique ou particulier qui pourrait lui faire personnellement

craindre avec raison d’être persécuté s’il devait retourner dans son pays.

4.14 Au vu de ce qui précède, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en

reste éloigné par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de

Genève.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 Le Conseil examine également la demande d’asile sous l’angle de l’octroi éventuel d’une

protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Aux termes de cette disposition, « Le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne

peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel

il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un

risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de
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ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit

pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».

Selon le paragraphe 2 de cet article, « Sont considérées comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l'exécution; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.2 La partie requérante fait valoir que le pays connaît toujours une situation d’insécurité et cite à

l’appui de son argumentation un rapport publié par l’association Amnesty International en 2012. Sous

cette réserve, elle n’invoque pas d’autre motif que ceux qui sont à la base de sa demande de

reconnaissance de la qualité de réfugié ni ne fait valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour

contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la qualité de réfugié.

5.3 A l’examen des pièces du dossier administratif, et en particulier des documents de la partie

défenderesse cités au point 4.12 de présent arrêt, le Conseil constate que la Guinée a connu de graves

violations des droits de l’homme, notamment lors du rassemblement du 28 septembre 2009 et suite à

l’attentat du 3 décembre 2009, et il observe la persistance d’un climat d’insécurité dans ce pays. Il

considère que ce contexte particulier doit inciter les autorités compétentes à continuer de faire preuve

d’une grande prudence dans l’examen des demandes d’asile de personnes originaires de Guinée.

5.4 Le Conseil rappelle néanmoins que l’article 48/4 § 2 a) et b) de la loi du 15 décembre 1980

requiert l’existence d’un risque actuel et suffisamment concret de subir des atteinte graves, l’examen de

cet aspect de la demande d’asile devant se faire sur une base individuelle. Or le Conseil n’aperçoit ni

dans la requête, ni dans les éléments du dossier administratif d’indice permettant de conclure qu’il y a

de sérieux motifs de croire que, si elle était renvoyée dans son pays d’origine, la partie requérante

encourrait un risque réel de subir des atteintes graves. Dès lors que les faits allégués à la base de la

demande ne sont pas tenus pour crédibles, il n’existe, en effet, pas de « sérieux motifs de croire » que

la partie requérante « encourrait un risque réel » de subir en raison de ces faits « la peine de mort ou

l’exécution » ou « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur

dans son pays d'origine » au sens de l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi.

5.5 Enfin, le Conseil constate que malgré la situation incertaine qui prévaut actuellement en Guinée, il

n’est pas permis de considérer qu’il existe actuellement en Guinée une situation de « violence aveugle

en cas de conflit armé » au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. Il n’aperçoit

dans les déclarations et écrits de la partie requérante aucune indication de l’existence d’un conflit armé,

se déroulant entre les forces armées guinéennes et des forces armées dissidentes ou des groupes

armés organisés qui, sous la conduite d’un commandement responsable, exercent sur une partie de

son territoire un contrôle tel qu’il leur permette de mener des opérations militaires continues et

concertées.

5.6 L’une des conditions requises pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4, § 2, c), à savoir

l’existence d’un conflit armé, fait en conséquence défaut, en sorte que la partie requérante ne peut se

prévaloir de cette disposition.

6. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision querellée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept juin deux mille treize par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE M. de HEMRICOURT de GRUNNE


